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Délibération n° BU 2022-36

MISE À DISPOSITION  
D'UNE UNITÉ MOBILE DE DÉCONTAMINATION 

Membres du BUREAU en exercice : 5 
Présents à la séance : 4 
Nombre de votants : 4 
Quorum : 3 
Date de la convocation : 7 novembre 2022 
Affichée le : 7 novembre 2022 
Procès-verbal affiché le :  

L'an deux mil vingt-deux, le quatorze novembre à onze heures trente, le Bureau du Service départemental 
d'incendie et de secours de Saône-et-Loire s'est réuni, sur convocation de son Président, en application du 
Code général des collectivités territoriales, sous la présidence de Monsieur Jean-Claude BECOUSSE, 1er Vice-
Président du Conseil d'administration. 

Étaient présents :

Monsieur Jean-Claude BECOUSSE, Madame Dominique LANOISELET, Monsieur Jean-François COGNARD, 
Madame Virginie PROST 

Était excusé : Monsieur André ACCARY 



Madame la sous-Directrice des fonctions transversales, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes : 

I. LE DÉVELOPPEMENT D’UN PARTENARIAT FRUCTUEUX

En vertu de la délibération n° 2021-30 du 20 septembre 2021 du Conseil d’administration du SDIS 71, le 
Bureau a compétence pour accepter, en tant que bénéficiaire, les mises à disposition gracieuse de biens 
mobiliers et immobiliers. 

La direction départementale de la protection des populations de Saône-et-Loire (DDPP 71), service 
déconcentré de l’État placé sous l’autorité du préfet, a en charge l'abattage des animaux en cas d'application 
du plan préfectoral d'intervention d'urgence dit « ORSEC épizooties majeures ». Cette mission, qui se déroule 
d'ordinaire en abattoir, nécessite exceptionnellement une mise en œuvre sur site. 

Pour ce faire, la DDPP 71 dispose d'une unité mobile de décontamination (UMD). Elle sert principalement à 
assurer la décontamination des personnes intervenant sur un foyer d’épizootie majeure.  

En 2008, la DDPP 71 et le SDIS 71 avaient conclu un partenariat tendant au remisage de cette unité mobile 
sur l'un de ses sites, selon les disponibilités des centres. 

Au vu de l’intérêt de ce partenariat, les possibilités d’utilisation de l’UMD par les sapeurs-pompiers ont été 
étendues en 2016. En 2019, ce partenariat a été renforcé en prévoyant la possibilité, pour le SDIS 71, 
d’engager lui-même l’UMD sur des interventions qu’il réalise. Il convient de préciser qu’à ce jour, le véhicule de 
la DDPP 71 est remisé sur le site du CIS CUISEAUX. 

Aussi, la convention encadrant l’utilisation de l’UMD en matière opérationnelle arrive à échéance le  
31 décembre prochain. Pour cette raison, il est proposé de renouveler ce partenariat. 

II. LES MODALITÉS D’UTILISATION ET DE MISE À DISPOSITION

Un projet de convention, joint en annexe serait valable pour une durée d’une année renouvelable tacitement au 
maximum deux fois pour une période d'un an, sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties, un mois avant 
la date d’expiration.  

Ainsi, les conditions d’utilisation de l’UMD resteraient inchangées (visée pédagogique, mise en œuvre 
opérationnelle par la DDPP 71 ou le SDIS 71). En effet, en cas d’engagement du véhicule à l’initiative du SDIS 
71, l’acheminement et la mise en œuvre opérationnelle de l’UMD sur les lieux de l’opération seraient assurés 
par les moyens humains et matériels (véhicule tracteur) du SDIS 71 et à ses frais. Une information à la DDPP 
71 serait réalisée, dans les meilleurs délais, en indiquant la nature et le lieu d’intervention.  

En présence d’un risque de contamination du matériel, l’UMD et ses équipements seraient nettoyés par le 
SDIS 71 selon les préconisations du partenaire à l’issue de l’opération réalisée.  

À l’instar de la convention précédente, la DDPP 71 assurerait la formation des sapeurs-pompiers amenés à 
manipuler le véhicule et ses équipements lors des interventions d’épizootie. Des vérifications matérielles 
mensuelles de l’UMD et de ses accessoires seraient réalisées par les sapeurs-pompiers qui veilleraient à la 
mise à jour d’un livret de suivi transmis annuellement au référent de la DDPP 71. 

En outre, et selon les mêmes modalités que précédemment, les déplacements opérationnels de l’UMD 
réalisés à la demande de la DDPP 71 seraient supportés par elle. Les montants correspondraient aux forfaits 
définis par la délibération du conseil d’administration au Bureau délibérant fixant les tarifs annuels en matière 
de participation forfaitaire selon le type d’action réalisé par les sapeurs-pompiers.  


















